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L'an deux mil vingt cinq,  
Le vingt cinq mars, 
 
A 17 heures, le Conseil d'administration de la Société de Développement Economique d'Agde 
et du Littoral (SODEAL), s'est réuni dans les locaux administratifs de la société, au Cap d’Agde, 
sur la convocation et la présidence de Monsieur Stéphane HUGONNET, Président Directeur 
Général, adressée aux Administrateurs, par lettre en date du 18 mars 2025. 
 
Administrateurs présents : 
- la Ville d’Agde, représentée par M. Sébastien FREY 
- la Ville d'Agde, représentée par M. Stéphane HUGONNET 
- la Ville d'Agde, représentée par Mme Marie-Hélène MATTIA 
- la Ville d'Agde, représentée par Mme Chantal GUILHOU 
- la Ville d’Agde, représentée par Mme Clémence RAPHANEL 
- la Ville d’Agde, représentée par Mme Michèle TARDY 
- la Banque DUPUY de PARSEVAL, représentée par M. Ghislain RUAMPS 
- La Caisse des Dépôts et Consignations-Banque des Territoires, représentée par Mme Lucie 
VIDAL en visioconférence 
 
Administrateurs représentés en vertu d’un pouvoir régulièrement délivré : 
 
Administrateurs absents et excusés : 
- la Ville d'Agde, représentée par M. Jean-Louis ABADIE 
- la Ville d’Agde, représentée par M. Jérôme BONNAFOUX  
- la Ville d’Agde, représentée par M. Gaby RUIZ 
- La Communauté d’Agglomération Hérault-Méditerranée représentée par M. Stéphane 
PEPIN-BONET  
 
Assistaient également à la séance : 
- M. David MASELLA Directeur général délégué de la SODEAL 
- M. Jean-Luc VAN CAO Directeur juridique de la SODEAL 
- Mme Laëtitia JALABERT Commissaire aux comptes 
- M. Karen GRANGEON Expert-comptable de la SODEAL 
- M. Benjamin MORENO, représentant du Comité Social d’Entreprise 
- Mme Stéphanie POUJOL, représentante du Comité Social d’Entreprise 
 
Monsieur Stéphane HUGONNET ouvre la séance et constate que le quorum fixé par l'article 
18 des statuts est atteint, puisque huit administrateurs sur douze, dont six représentant les 
collectivités publiques, sont présents et ont émargé le registre des présences en entrant en 
séance. En conséquence, le Conseil d’Administration peut valablement délibérer.  
Monsieur Stéphane HUGONNET rappelle l’ordre du jour en ouvrant la séance :  
 

1. VIE SOCIALE 
Approbation du procès-verbal de la dernière séance du CA du 03 décembre 2024 
 

2. VIE ET FONCTIONNEMENT DE LA SOCIETE  
A. Election du Président Directeur Général, suite à la démission de Monsieur 

Stéphane HUGONNET 
B. Délégation de pouvoirs au Président directeur général 
C. Election d’un vice-président  

 
3. AUTORISATION DE PRISE EN CHARGE DES FRAIS ET HONORAIRES 

 
4. QUESTIONS DIVERSES 

 
Monsieur VAN CAO est désigné comme secrétaire de séance. 
 
 
 
 
 
 

 



 

1. Approbation du projet de procès-verbal de la dernière séance du 3 décembre 
2024 

 
Les administrateurs sont invités à formuler leurs éventuelles observations sur le projet de 
procès-verbal de la séance du conseil d’administration qui s’est tenue le 3 décembre 2024, 
présenté en 1ère partie. 
 
Le conseil d’administration approuve le projet de procès-verbal de la séance qui s’est 
tenue le 3 décembre 2024, tel qu’il lui est présenté. 
 

2. Election du président directeur général 
Suite à la démission de Monsieur Stéphane HUGONNET, par courrier en date du 19 mars 
2025, de son poste de Président du Conseil d’Administration, et, partant, ses fonctions de 
Président Directeur Général de la Société, le Conseil d’Administration est invité à nommer, 
parmi ses membres, son Président et son Directeur Général et à décider du cumul de ces 
fonctions, conformément aux dispositions de l’article 17 des statuts.  
 
Le Conseil d’administration élit Monsieur Sébastien FREY, ès qualités représentant de 
la Ville d’AGDE, aux fonctions cumulées de Président Directeur Général de la Société.  
 
 

3. Délégation de pouvoirs au Président Directeur Général  
 
Le Conseil d’administration est invité à déléguer au Président les pouvoirs nécessaires pour 
assurer la direction générale de la Société.  
 
Le Conseil d’Administration, en application de l’article 21 des statuts, décide, que le 
Président Directeur Général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute 
circonstance au nom de la Société. Il représente la société dans ses rapports avec les 
tiers. Il exerce ses pouvoirs dans les limites de l’objet social et sous réserve de ceux 
que la loi attribue expressément aux assemblées d’actionnaires et au Conseil 
d’Administration.  
Toutefois, le Président Directeur Général ne pourra pas consentir toutes hypothèques 
et antichrèses sur les biens de la société sans autorisation préalable du Conseil 
d’administration.  
Le Président Directeur Général est autorisé à consentir des subdélégations ou 
substitution de pouvoirs et tous mandats spéciaux.  
 
 

4. Election d’un vice-Président 
 

Par suite de la démission de Monsieur Stéphane HUGONNET, le Conseil d’administration est 
invité à nommer, parmi ses membres, un nouveau Vice-Président. 
 
Le Conseil d’administration à l’unanimité, élit Monsieur Stéphane HUGONNET ès 
qualités représentant de la Ville d’AGDE, Vice-Président du Conseil d’Administration de 
la Société. 
 
 

5. Autorisation de prise en charge des frais et honoraires 
 
Le conseil d’administration, Madame VIDAL votant contre, autorise la SODEAL à 
prendre en charge :  
L’ensemble des frais et honoraires nécessaires à la défense de Monsieur Stéphane 
HUGONNET dans la procédure introduite par la Chambre du contentieux de la cour des 
Comptes dans le dossier Société d’aménagement d’Agde et du Littoral, liés à ses 
missions de président directeur général de la SODEAL jusqu’au terme de ces 
procédures constatées par une décision exécutoire définitive. 
 
 
 



 

6. Questions diverses 
 
Madame VIDAL de la Caisse des Dépôts et Consignations demande si le contrat d’assurance 
« dirigeants d’entreprise » ne pourrait pas prendre en charge les frais et honoraires de défense 
de Monsieur HUGONNET dans la procédure de la CRC ? 
Monsieur HUGONNET précise que sont exclus de l’ensemble des garanties protection 
juridique « dirigeants d’entreprise » toute enquête, instruction poursuite pénale ou 
administrative dont la société souscriptrice a connaissance à la date d’effet du contrat 
d’assurance ».  
Le contrat d’assurance « responsabilité des dirigeants » ne pourrait pas être mise en œuvre.  
 
Madame JALABERT, commissaire aux comptes pose la question suivante : Depuis la dernière 
annonce sur la reprise de la gestion de la SODEAL par la ville a-t-on avancé sur les modalités 
de reprise par la municipalité des activités de la SODEAL ? 
A-t-on prévu de faire une remunicipalisation par le biais d'une transformation de société en 
SPL ou par le biais d'une régie EPIC ? 
Monsieur FREY indique que cela se fera sur la forme d'une régie et que cela passe par une 
reprise de l'ensemble des salariés et une résiliation de la CSP des Ports et de la Convention 
d’occupation temporaire des berges de l’Hérault.  
Les services de la mairie sont à l'étude sur ce sujet.  
Aucune proposition de rachat des parts a été proposé aux actionnaires non publics. 
Madame JALABERT indique que si cela se fait sous cette forme, il faudra résilier la CSP avec 
toutes les conséquences fiscales de dissolution.  
Comment reprend-on le passif ? il faut respecter des délais de 6 mois pour la résiliation.  
A ce stade pour l'instant des réunions doivent être organisées avec les conseils de la mairie. 
 

 
 
L’ordre du jour étant épuisé et plus personne ne demandant la parole, Monsieur le 
Président Directeur Général lève la séance à 17h55. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
   


